[image: image1.jpg]



Déclaration CAPD du 13 septembre

Malgré l’optimisme stupéfiant  du ministre de l’éducation nationale  force est de constater que cette rentrée dégrade plus que jamais l’école pour laquelle les collègues se battent chaque jour pour faire réussir leurs élèves.
Le SNUipp-FSU dénonce les effectifs en hausse dans de nombreuses écoles, la maternelle fragilisée, la formation professionnelle liquidée, les RASED rabotés, l’aide à la direction non renouvelée, qui sont autant de graves régressions que le ministre ne pourra masquer par les écrans de fumée très médiatisés : rythmes, retour de la morale…

 Les 1500 classes rayées de la carte augmenteront mécaniquement le nombre d'élèves par classe  alors que les classes françaises sont déjà plus chargées que dans les autres pays européens :

·Nombre d'élèves par classe en France : 22,6

·Nombre d'élèves par classe, moyenne UE : 20,2
A l’horizon du budget 2012, le ministère demande une nouvelle baisse du nombre de places en maternelle en ne tenant pas compte du nombre de moins de trois ans y compris en Zone d’Education Prioritaire ! La scolarisation des enfants de deux ans est pourtant régie par l'article L.113-1 du code de l'éducation.
Le SNUipp continue à être préoccupé par les conditions d’entrée dans le métier et si la circulaire ministérielle a été appliquée dans le département il n’en demeure pas moins que la formation des PES est très insuffisante.

Nous avons apprécié de pouvoir rencontrer les stagiaires avant la rentrée mais nous regrettons que dès notre départ ils aient été mis en garde sur leur participation aux mouvements de grève et leur éventuelle  implication syndicale.

Au total, ce sont plus de 30 000 élèves qui seront privés de l’aide des RASED dont ils ont pourtant besoin. Où sont les priorités affichées de réduire l’échec scolaire et les inégalités de notre système éducatif mises en lumière par les résultats aux évaluations PISA ?

Il est indispensable de rétablir les moyens pour prévenir et remédier aux difficultés scolaires. Il est inacceptable que des élèves ne puissent plus bénéficier des aides spécialisées. Vous ne pouvez pas laisser croire que ces postes sont inoccupés par manque de candidats. L’assèchement des réseaux par le manque de départ en formation doit cesser !
La multiplication des tâches et responsabilités incombant aux directeurs et directrices d’écoles viennent d’être mises à jour par le SNUipp-FSU : pilotage, médiation, administration, gestion, coordination, animation..., soit une activité professionnelle d’une grande polyvalence, à l’image du métier d’enseignant du premier degré. Ces dernières années, ce travail s’est complexifié et intensifié.

En cette rentrée, la coupe est pleine : l'aide administrative occupée par des personnels précaires (EVS) en contrat Unique d'insertion n'est plus renouvelée dans les départements.

Par conséquent le SNUipp-FSU appelle les directrices et les directeurs à se consacrer en priorité aux missions éducatives.
A l’évidence, ni les 20 millions d’euros transférés au budget 2011, ni les 16 millions

débloqués par Nicolas Sarkozy concernant les contrats aidés ne permettront le retour

dans toutes les écoles de l’assistance administrative perdue. Les engagements pris  n’ont pas été tenus et  les quelques postes attribués le sont dans la plus grande opacité Cette situation nuit au bon fonctionnement de l’école. Elle illustre que l’aide administrative ne peut se satisfaire de contrats précaires tels que le protocole de 2006 sur la direction d’école l’a institué. Le SNUipp-FSU exige que toutes les directrices et tous les directeurs d’école puissent bénéficier d’une aide administrative pérenne et statutaire.

Le recrutement des AVS peine aussi à suivre l'augmentation des besoins d'accompagnement, et chaque rentrée scolaire a vu son lot d'élèves pour lesquels aucune solution n'avait pu être trouvée.

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, vous avez fait le choix lors du CTPD et du CDEN de bouleverser encore un peu plus la vie des écoles, en revenant sur des décisions prises sans tenir compte de nos remarques en avril et en fermant des postes d’enseignants titulaires une semaine après la rentrée.

Une fois encore nous insistons sur la pertinence de la tenue d’un CTPD en juin.
Les solutions de repli proposées aux collègues que vous estimez acceptables ne sont conformes ni aux règles du mouvement, ni aux acquis des collègues qui sont censés choisir leur mutation dès lors qu’ils sont titulaires d’un poste. La précipitation pour obtenir  les réponses des collègues, les menaces d’affectation sur des postes de remplacement sans indemnités, les pertes financières pour les collègues en ZEP sont pour nous tout à fait inacceptables.
Les quelques situations que vous nous aviez annoncées à la marge se sont révélées bien trop nombreuses, elles remettent en cause la gestion de base élèves et nous questionnent sur la façon dont se sont déroulées les affectations et les réaffectations.
Dans ce contexte de rentrée sous tension nous ne pouvons pas croire que vous durcissiez encore votre position envers les  personnels en particulier pour les autorisations d’absence en niant le sens des responsabilités de nos collègues, en contribuant à  instaurer un climat de suspicion, en mettant en difficulté celles et ceux qui peinent à obtenir des rendez-vous médicaux. 
